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Compte-rendu de la plénière “Comment les PAT peuvent-ils 
contribuer aux enjeux environnementaux des territoires ?” - 

Réseau normand des PAT – 17 juin 2025 

 

 
 
Introduction de la journée par Isabelle JEUDY (Directrice adjointe de la DRAAF 
Normandie) (Diapos 7 à 25) 
 

Introduction et présentation du PAT accueillant 
la plénière par Mélanie LEPOULTIER (VP de 
Ter’Bessin et élue référente du PAT) et de 
Garance LAUNAY (chargée de mission PAT – 
Ter’Bessin) 
Présentation et historique du PAT de Ter’Bessin : 
nécessité de convaincre de l’utilité d’un tel outil 
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Contextualisation – Comment agir sur les systèmes alimentaires et comment 
peuvent-ils contribuer à la transition ? 
(Diapos 26 à 48) 

Intervention d’Aurélie CATALLO, directrice 
agriculture France, IDDRI 
 
Les limites économiques, sociales et 
environnementales du modèle productiviste  
Nécessité de la transition 
Gain de productivité : maximisation des 
volumes/maximisation des prix  

Renouvellement générationnel en lien avec modèle agricole majoritaire 
L’élevage est déterminant selon l’IDDRI pour le système alimentaire  
Les limites économiques du système sont sur la base de 3 paramètres choisis  

• La substitution du travail par le capital sur les fermes,  
• Le taux de souveraineté : ex. balance commerciale dont 2/3 échanges français 

avec l’UE), l’hétérogénéité du taux d’auto-approvisionnement  
• Revenu des agriculteurs ➔ pour agir sur revenu besoin de ciblage par OTEX 

 
Les enjeux de la transition agroécologique 
 Il existe une diversité de visions pour la transition – absence de consensus en 

France sur la manière de réaliser cette transition 
 Pour l’IDRRI : la transition est une démarche systémique avec transition 

agroécologique (AE) 
 
Présentation du cahier des charges pour l’agroécologie et du scénario TYFA (Ten Years 
for Agroecology in Europe) de l’IDDRI).  
TYFA reste une approche théorique et n’évoque pas les transformations sur système 
agricole et politique. 
La question posée dans le scénario TYFA : si tous les paramètres sont pris en compte, 
est-il possible de nourrir les européens ? 
➔ Oui, mais baisse volume donc suppose changement régime alimentaire 

européen, composition de l’assiette à revoir 
Ce scénario a une vision plus extensive de l’élevage et sur les volumes de céréales, une 
part moindre destinée à la consommation animale. 
A noter, pas de transition sans celle des Industries Agro-Alimentaires (IAA) ➔ Nécessité 
de proposer des solutions économiques aux différents acteurs 
 
 
 



3 
 

Echelon territorial  
Les territoires sont insuffisamment représentés dans les politiques agricoles et 
alimentaires aux échelons européens. La mise en réseau permet de faire voix commune 
et de mieux se faire entendre à des échelles supra-territoriales.  
L’échelon territorial permet de faciliter le dialogue entre différents acteurs avec des 
visions différentes plutôt qu’à une échelle nationale 
 
Questions/échanges :  
Quelles suites au scénario TYFA ?  
 A la suite de TYFA : question de travailler sur la transition juste des filières 

françaises (inclus maillon IAA), avec focus bovins lait et oléo protéagineux – lien 
vers le projet en cours : https://www.iddri.org/fr/projet/transition-juste-des-
filieres-de-la-viande   

 L’adaptation au changement climatique réalisé par d’autres acteurs (ex. Solagro) 
 Etude plus récemment sur 3 filières = bovin viande, lait et porcin, avec évolution 

des régimes alimentaires (scénario TRAMe, voir ressources complémentaires) en 
fonction de groupes sociaux. Un des résultats est l’identification de leviers à 
actionner selon les groupes sociaux visés par le PAT par exemple.  

 
Le territoire de Ter’Bessin est concerné par production lait avec 3 opérateurs industriels 
sur le territoire, se pose la question de l’évolution ? Comme cela peut-être le cas sur 
d’autres territoires normands ?  
 Les projections dans le scénario TYFA montre une stabilité de la production 

laitière à échelle européen mais un modèle laitier doit changer 
 Aujourd'hui, on observe plutôt la tendance inverse avec une intensification du 

cheptel laitier avec diminution du pâturage  
 
Qu’est-ce que l’IDDRI ?  
 Il s’agit d’un think-tank : publications avec objectif de faire évoluer les politiques 

publiques 
 

 
  

https://www.iddri.org/fr/projet/transition-juste-des-filieres-de-la-viande
https://www.iddri.org/fr/projet/transition-juste-des-filieres-de-la-viande
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Intervention croisée – Retour d’expérience de la démarche TETRAA et témoignage 
du Pays Terres de Lorraine 
(Diapos 50 à 92) 
 

 
 
Intervention de Louise GALIPAUD, responsable de 
programmes alimentation durable, Fondation Daniel et 
Nina Carasso, Benoît GUERARD, directeur, Pays Terres 
de Lorraine et Thomas BAILLY, directeur adjoint, Pays 
Terres de Lorraine (en distanciel) 
 
 
 
 

 
 Témoignage Pays Terres de Lorraine : 

- Le sujet alimentation est traité depuis années 2010 
- Objectif : construire une trajectoire agricole et alimentaire pour avoir un guide 

long terme pour engager transition ➔ actée en 2023  
- Socle normatif de départ : lois et orientations européennes et nationales  
- 3 défis autour de l’agro-écologie présentés, au croisement des dynamiques 

territoriales (climat et eau) (cf. diapo) 
- Retour d’expérience de la démarche TETRAA  

o Volet filière souhaité pour soutenir à long terme les exploitations, pas se 
reposer que sur PSE 

o Plan BIO : territoire avec plus de surfaces que la moyenne nationale et 
avec des acteurs économiques sur place ce qui semblait être une 
opportunité intéressante. Les partenaires du plan Bio sont : Bio en Grand 
Est, Terres de Liens Lorraine et Chambre agriculture. Fait écho à des 
situations conjoncturelles et locales : coopérative lait bio a fermé ➔ 
besoin de recréer un outil industriel en local 

 
Questions/échanges :  
Est-il possible d’avoir des précisions sur le plan BIO ?   
 Lancement en 2025, plan sur 2 ans  
 Pas de budget dédié et serait mené en fonction des actions ciblées 

Plan herbe = étude collective  
Petits montants portés par le Pays et le reste par les collectivités gestionnaires de l’eau  
Quelles suites pour TETRAA ? 
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 Le projet a pris fin en 2024. Néanmoins, la fondation Carasso continue à soutenir 
des initiatives en construction 

 Approche inédite avec un budget de 5,7 millions d’euros sur 5 ans  
 
 

Séquence posters - Présentation de 6 actions/projets menés en Normandie :  
- La filière farine bio du Perche  
- L'accompagnement de la restauration collective de la Métropole Rouen 

Normandie  
- Le projet "De la semence à l'assiette" de CCFD - Terre Solidaire  
- Le travail sur la logistique et les circuits courts de la Région Normandie  
- L'atelier cuisine de Terroir de Caux  
- Foncier et relocalisation alimentaire : le groupe de travail du PAT de Caen 

Métropole 
Un grand merci aux réalisateurs des posters ! Vous pouvez les retrouver sur le 

support de la plénière (diapos 96 à 103) ! 
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Table ronde - Intégrer les enjeux environnementaux dans les PAT : sur quelles 
politiques publiques s'appuyer ? 
(Diapos 104 à 116) 

3 intervenants pour cette table-ronde : Jérémy 
DELAMARE (DRAAF Normandie), Ludovic GENET 
(Agence de l’Eau Seine Normandie) et Laura 
GRASSIN (ADEME) 
 
La DRAAF a pu représenter la démarche de la COP 
régionale, déclinaison de la planification 
écologique avec 6 groupes thématiques dont 
Mieux se nourrir 

La feuille de route a été signée en fin d’année 2024. L’ambition est d’inciter les PAT à 
travailler avec le GT issus de la COP et de remonter les besoins et les bonnes pratiques.  
10 actions prioritaires ont été identifiées par le GT Mieux se nourrir dont par exemple 
refondre l’accompagnement des agriculteurs en adoptant une approche plus globale et 
une action spécifique pour lever les freins à la mise en œuvre d’Egalim.  
 
L’ADEME a partagé les 4 scénarii de Transition 2050 avec un commun partagé à savoir la 
réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre.  
L’ADEME incite les territoires à prendre en compte les indicateurs environnementaux 
pour aller au-delà de la labellisation de niveau 2. L’AAP pour aider les réseaux régionaux 
à mieux outiller les PAT pour suivi-évaluation, une boîte à outils prévue.  
L’ADEME en Région a pu financer des expériences à l’échelle d’EPCI ou des PAT ou des 
projets structurants (ex. observatoire de la biomasse) ou à l’échelle des exploitations 
(ex. financement de projets en faveur de l’adaptation au changement climatique).  
 
L’Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN) a évoqué le 12ème programme d’actions 
intégrant le volet quantitatif et volet qualitatif de l’eau avec les principales 
problématiques : nitrates, érosion/ruissellement et réduction des intrants.  L’AESN a une 
logique avec une entrée eau mais les EPCI ont un vrai rôle à jouer avec leurs 
compétences (ex. urbanisme), il y a donc besoin de plus en plus de synergie et peuvent 
mener des actions.  
Exemple du projet de filière blé panifiable sur la CU Le Havre Seine Métropole. 
Financement de l’Agence de l’Eau car projets en lien sur les 12 captages prioritaires et 
sensibles de la collectivité.  
 
L’Agence Régionale de Santé Normandie n’a pas pu être présente, le Programme 
Régional Santé Environnement 4 a été rapidement partagé afin d’aborder l’approche 
santé environnementale dans les enjeux de la transition – https://youtu.be/j8a-
qz1UZCQ?si=jrWwY0m5_BaU5hOr 

https://youtu.be/j8a-qz1UZCQ?si=jrWwY0m5_BaU5hOr
https://youtu.be/j8a-qz1UZCQ?si=jrWwY0m5_BaU5hOr
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Questions/échanges :  
Partage d’initiative en cours sur la Métropole Rouen Normandie sur le projet de 
coopération Agri Paris Seine intégrant la création d’un Paiement pour Services 
Environnementaux autour de la ressource en eau et l’agroécologie (ex. réduction 
intrants, rotation, couverture, IAE) avec co-financement AESN. Périmètre de travail à 
l’échelle du bassin de la Seine. La CU LHSM impliquée, MRN mettrait en place le PSE dès 
lors qu’il serait accepté et notifié à l’UE.   
Important d’avoir ce PSE pour valoriser pratiques et lié aux débouchés  
Question du niveau du revenu du PSE et du débouché ?  
 Le cadre européen amène à atteindre le plafond assez vite atteint alors que les 

collectivités et AESN sont prêtes à financer davantage pour des changements de 
pratiques plus durables et pérennes  

 Le plafond de verre national est difficile à franchir pour implanter des démarches 
locales sans déséquilibrer le soutien financier de la PAC  

 Avoir une approche bonus porté par les collectivités et AESN  
 
Partage d’un projet en cours de structuration soutenu par l’ADEME sur les semences 
paysannes avec volonté d’avoir une banque de semences paysannes potagères (à 
destination des professionnels et/ou du grand public) avec 3 ETP (animation, plantation, 
expérimentation…).  
 
Manque d’infos suite à la COP et à la concertation ? Où en est-on ? 
 Suite à la concertation avec l’établissement de la feuille de route et 

l’identification des actions dans la phase de concertation  
 Un pilote a été identifié sur chaque action  
 Actuellement pas d’autres diffusions à réfléchir - communication prévue sur la 

COP courant juillet  
 
Question sur la COP : quelles articulations avec les autres filières des stratégies et 
question de l’exercice de souveraineté en lien avec la LOA (Loi d’Orientation Agricole) ? 
 Pas d’info sur la souveraineté dans la COP 
 Mais d’autres politiques publiques sont davantage ciblées comme le Varenne de 

l’eau, la révision du plan Ecophyto  
 
Question sur le PSE AB porté à l‘échelle nationale 
 Il n’est pas encore sorti car reste dans le plafond du cadre stratégique national  
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Mots de la fin de la table-ronde : 
- DRAAF : rentrer dans la dynamique de la COP, s’approprier les actions, échelle 

des territoires permet d’avancer et solliciter les pilotes des actions pour avoir des 
infos  

- AESN : aller voir les structures responsables de l’eau potable des territoires – 
comment ils comptent préserver la ressource ➔ stratégie de protection de la 
ressource ➔ désiloter  

- ADEME : acteurs économiques du territoire dont ceux qui ne sont pas forcément 
dans les instances -> transition écologique n’est pas cloisonnée /µ 

 
 
Quelle contribution des financements publics à la transition écologique du système 
alimentaire français ? 
(Diapos 117 à 137) 
Lucile ROGISSART, chercheuse agriculture, alimentation et climat, I4E 

Besoin de regarder sur les autres 
maillons de la chaîne alimentaire 
pour pouvoir faire la transition 
alimentaire – focalisation PAC  
Méthodologie : agrégation des 
données budgétaires publiques 
disponibles pour récolter les 
montants et les descriptions des 
financements publics dédiées au 
système alimentaire français.  
En 2024, 54 milliards d’euros 

prévisionnels pour le soutien public au système alimentaire français. A noter, il y a une 
augmentation des dépenses liées à l’inflation (mécanique exonération des coûts plutôt 
qu’une augmentation de subvention). 
 
Financements favorables 
Moins de 10% du total des 54 milliards d’euros prévisionnels étaient explicitement 
favorables à la transition écologique avec comme sources principales l’Etat, la PAC et 
les collectivités et le maillon agricole avec volet atténuation (tarif rachat de biogaz, 
réduction des intrants) --> réalisé entre 2,5 et 4,5 milliards d’euros 
 
Collectivités territoriales : 10,5 milliards d’euros de dépenses avec 3 postes principaux 
dont un prépondérant avec la restauration collective qui s’élève à 9,3 milliards d’euros 
(soit 88% des dépenses).  
Mais une dynamique menacée réorienter et reconditionner les autres financements et 
besoin de travailler avec les financements privés  
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Financements défavorables  
Exemple : augmentation de 29% pour l’exonération GNR en lien avec l’inflation  
 
Financements ni favorables ni défavorables  
Catégorie incertain orientable : elle représente tous les autres financements, ni 
favorables, ni défavorables, qui pourraient être mieux orientés  
Investissements corporels : besoin de s’assurer au plus tôt que les outils en présence 
sont cohérents avec les objectifs de la transition. 
3 exonérations sociales généralistes qui représentent 14 milliards d’euros sur les 80 
milliards dépensés. Ce montant est en forte hausse mais concerne l’ensemble des 
secteurs d’activité (ex. restauration secteur qui a le taux d’exonération le plus élevé) 
 

- Aide alimentaire - étude secours catholique (à retrouver dans les ressources) 
Perspectives : projet pour le SIA 2026, étude sur les soutiens publics pour les 
investissements matériels et leurs liens pour la contribution écologique  
 
Questions/échanges :  
Serait-il possible d’avoir des informations sur la méthodologie de l’étude ?  
 Budget Etat issu du bleu budgétaire avec description au premier euro dépensé  
 Collectivités : observatoire des finances de la gestion publique locale pour les 

collectivités - approche fonctionnelle  
 Restauration collective : estimation du coût moyen de repas multiplié par bloc de 

repas avec un taux d’actualisation en tenant compte de l’inflation  
L’ensemble de la méthodologie est détaillé dans l’étude.  
 
Quelle serait l’estimation du coût de l’inaction ?  
 Estimation par des économistes généralistes au niveau macro mais très difficile 
 Eléments économiques sur ce que va couter au secteur agricole et/ou 

agroalimentaire sur les crises environnementales - Méthodologie de la FAO base 
sur les manques à gagner (maladie et coût de l’absence de productivité 120 
milliards d’euros estimés) ou celle du BASIC sur les coûts sociétaux en fonction 
des dépenses  

 Néanmoins, pas d’estimation des coûts totaux de l’action car très complexe à 
appréhender. CERESCO travaille à l’échelle régionale pour une filière grandes 
cultures dans deux régions de France pour post récolte (soit jusqu’à la première 
transformation)   
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RESSOURCES COMPLEMENTAIRES : 
 
Les financements publics du système alimentaire français : Quelle contribution à la 
transition écologique ?  I4CE → à retrouver ici 
 
Analyse du système alimentaire Normand, de sa durabilité et de sa résilience, ADEME et 
al. → à retrouver ici 
 
Le programme TETRAA, Fondation Daniel et Nina Carasso, AgroParisTech → à retrouver 
ici 
 
Plan Régional Santé-Environnement (PRSE) Normandie, ARS Normandie → à retrouver ici 
 
Programme "Eau, climat & biodiversité" 2025-2030, Agence de l'eau Seine-Normandie → 
à retrouver ici 
 
Planification écologique - COP régionale Normandie – Phase de diagnostic, - Préfecture, 
France Nation Verte, Région Normandie → à retrouver ici 
L’injuste prix de notre alimentation, Secours Catholique → à retrouve ici 
 

https://www.i4ce.org/publication/financements-publics-systeme-alimentaire-francais-contribution-transition-ecologique-climat/
https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/6961-analyse-du-systeme-alimentaire-normand-de-sa-durabilite-et-de-sa-resilience.html
https://programme-tetraa.fr/
https://www.normandie.prse.fr/
https://www.eau-seine-normandie.fr/programme-eau-climat-biodiversite-2025-2030
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/normandie/irecontenu/telechargement/118947/884750/file/france_nation_verte%20V2.pdf
https://www.secours-catholique.org/m-informer/publications/linjuste-prix-de-notre-alimentation

